
CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la Ville
de Laval

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

ATTENDU que la Ville de Laval a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 89, modifiée par la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 91, soit de nouveau
modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans sa pétition;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 13-14 Elizabeth II, chapitre
89, est modifiée en insérant, après l'ar-
ticle 3, le suivant:

« 3a, Aucun journal, revue, périodi-
que, programme, brochure ou autre publi-
cation, émission à la radio ou moyen de
publicité, carte personnelle ou d'affaires,
papier à lettres, enseigne ou panneau-
réclame ne peut, sans l'autorisation du
comité exécutif, porter, prendre ou utiliser
le nom de la ville, son écusson, ses armes
ou son blason, ni le nom ou le titre d'un
de ses services, ou un nom ou titre sus-
ceptible d'être confondu avec celui de la
ville ou d'un de ses services, ou pouvant
porter à croire qu'elle ou tels services
peuvent en bénéficier.

L'impression, la vente, l'échange, la
distribution, la diffusion, la possession
ou l'utilisation de tout journal, revue,
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654 CHAP. 9 6 Laval 17 Eliz. II

périodique, programme, brochure ou autre
publication, émission à la radio, carte
personnelle ou d'affaires, papier à lettres,
enseigne ou panneau-réclame, en contra-
vention au présent article sont également
prohibés.

Toute personne qui viole les disposi-
tions du présent article est passible, pour
chaque infraction, d'une amende n'excé-
dant pas deux cents dollars et d'un em-
prisonnement n'excédant pas deux mois,
sur plainte portée devant la Cour muni-
cipale. »

2 . À compter de l'élection générale de
1969, l'article 30 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), remplacé, pour la ville, par l'article 8
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 89,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 3 0 . La ville est divisée en huit
quartiers comme suit:

1° Chomedey
2° Duvernay
3° Laval
4° Laval-sur-le-Lac
5° Saint-François
6° Saint-Martin
7° Sainte-Rose
8° Vimont-Auteuil
Le territoire de ces quartiers est décrit

à la deuxième annexe. »

3 . À compter de l'élection générale de
1969, l'article 47 de ladite loi, remplacé,
pour la ville, par l'article 11 de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 89, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de vingt et un échevins
comme suit:

1° trois pour le quartier Vimont-Au-
teuil,

2° trois pour le quartier Chomedey,
3° trois pour le quartier Duvernay,
4° un pour le quartier Laval-sur-le-Lac,
5° un pour le quartier Saint-François,
6° trois pour le quartier Sainte-Rose,
7° trois pour le quartier Saint-Martin,
8° quatre pour le quartier Laval. »

4 . L'article 51a de ladite loi, édicté,
pour la ville, par l'article 12 de la loi 13-14
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Elizabeth II, chapitre 89, est modifié en
remplaçant le paragraphe 23 par le
suivant:

« 23. Le comité exécutif a le droit de
suspendre la délivrance de tout permis
non conforme à un projet d'amendement
à des règlements ou à un projet de règle-
ment de zonage ou de construction, et ce,
pour la période comprise entre la date de
la résolution du comité exécutif suspen-
dant la délivrance du permis et la date
de la décision du conseil sur ce nouveau
règlement, cette période ne devant en
aucun cas excéder 120 jours, sauf dans
le cas où le règlement de modification
doit être approuvé par le ministre des
affaires municipales alors que la période
ne doit pas excéder 180 jours entre l'adop-
tion de la résolution du comité exécutif
et l'approbation du règlement par le
ministre des affaires municipales. »

5 . L'article 61 de ladite loi, remplacé,
pour la ville, par l'article 14 de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 89, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 6 1 . Toute vacance dans la charge
d'échevin, sauf si elle survient dans les
trois mois précédant une élection générale
et sauf le cas de l'article 343, est remplie
par le conseil en suivant la procédure
ci-après:

Â la première séance du conseil qui suit
la séance durant laquelle a été constatée
ou s'est produite la vacance, deux mem-
bres du conseil peuvent déposer un avis
de motion à l'effet qu'à la prochaine
séance, tenue au moins 30 jours plus tard,
ils proposeront l'élection du candidat dont
l'avis de motion doit donner le nom, les
prénoms, l'occupation et la résidence.

À cette séance suivante, toutes les
motions de cette nature sont présentées
et cette présentation constitue une mise en
candidature pourvu que le consentement
écrit du candidat soit déposé entre les
mains du greffier.

S'il n'y a qu'un candidat, il est déclaré
élu par le président.

S'il y en a plus d'un, le président
préside à l'élection entre les seuls candidats
dont la nomination a fait l'objet d'un avis
de motion et d'une motion. À chaque
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tour de scrutin, le candidat qui a obtenu
le moins de votes est éliminé jusqu'à ce
que deux candidats seulement se partagent
les voix, à moins que lors de l'un de ces
tours de scrutin un des candidats n'ob-
tienne au moins onze voix, et, dans ce cas,
il est déclaré élu. Au cas d'égalité des voix
entre deux ou plusieurs candidats, l'élimi-
nation se fait par tirage au sort.

Nonobstant l'article 355, lors de cette
élection, le président a le droit de voter
mais il n'a pas droit à une voix prépon-
dérante.

Si aucun des candidats n'obtient onze
voix, le greffier de la ville fait rapport au
ministre des affaires municipales et le
lieutenant-gouverneur en conseil nomme le
nouvel échevin. »

6 . L'article 129 de ladite loi est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

« 1 2 9 . Les compagnies ou corpora-
tions à fonds social, les associations, les
sociétés commerciales, les syndicats et les
coopératives peuvent, s'ils ont le cens
électoral déterminé à l'article 128, et
pourvu qu'ils aient payé leurs taxes ou
redevances municipales exigibles au 31
décembre précédent, être inscrits sur la
liste des électeurs municipaux et voter à
l'élection du maire et des échevins par
l'entremise d'un représentant autorisé
à cet effet par une résolution du conseil
d'administration, copie de laquelle résolu-
tion doit être produite au bureau du
greffier de la ville au plus tard le premier
août de chaque année où il y a une élection
générale, à commencer en 1969, et ils
peuvent exercer ce droit pourvu que ce
représentant soit, au temps de la votation,
citoyen canadien, majeur, membre, admi-
nistrateur, procureur ou employé de ladite
compagnie ou corporation, association ou
coopérative ou dudit syndicat.

Le greffier inscrit sur la liste des élec-
teurs, les noms et adresses des compagnies
ou corporations, associations, sociétés
commerciales, syndicats ou coopératives
susdits ainsi que les nom, adresse et
occupation de leur représentant après
que les formalités ci-dessus ont été rem-
plies.

Vote du
président.

Nomina-
tion par
lt-g. en c.

S.R., c.
193, a.
129, remp.
pour ville.
Compa-
gnies, etc.

Inscrip-
tion.



1968 Laval CHAP. 9 6 657

Le greffier de la ville fait publier dans
un journal français et dans un journal
anglais de la ville, un avis public aux
compagnies ou corporations, associations,
sociétés commerciales, syndicats ou coopé-
ratives visés par le présent article, au
plus tard le premier juillet de chaque année
où il y a une élection générale, à com-
mencer en 1969.

Dans les cas de règlements soumis
à l'approbation des électeurs propriétaires,
les compagnies ou corporations à fonds
social, les associations, les sociétés com-
merciales, les syndicats et les coopératives
n'ont droit qu'à un seul vote en nombre
et en valeur sur chaque règlement soumis
aux électeurs. Pour les fins de ce vote,
la résolution désignant un représentant
est valide tant et aussi longtemps qu'elle
n'est pas remplacée par une autre réso-
lution aux mêmes fins. »

7 . L'article 131 de ladite loi ne s'appli-
que pas à la ville.

8 . L'article 135 de ladite loi, remplacé,
pour la ville, par l'article 5 de la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 91, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 3 5 . Avant le premier septembre
de chaque année où une élection générale
a lieu, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste des personnes inscrites
sur les rôles d'évaluation et de perception
des taxes de la ville jusqu'au premier
août inclusivement et possédant le cens
électoral. »

9 . L'article 137 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 3 7 . Le greffier divise la liste des
électeurs en autant de parties qu'il y a de
quartiers et subdivise chaque quartier en
arrondissements de votation de façon à ce
que le nombre d'électeurs de chaque arron-
dissement n'excède pas 250. Les arron-
dissements doivent contenir, autant que
possible, un nombre égal d'électeurs. »

1 0 . L'article 147 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:
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« 1 4 7 . Sur demande déposée à cet
effet, au bureau du greffier, en vertu des
articles 148 ou 149, mais dans ce cas
seulement, la liste des électeurs est
examinée et corrigée par un juge de la
Cour municipale, dans les trente jours qui
suivent l'expiration du délai prescrit
pour sa confection, ou, si la liste a été
complétée après l'expiration de ce délai,
dans les trente jours qui suivent l'avis
donné. »

1 1 . L'article 150 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 5 0 . Avant de procéder à l'examen
ou à la correction de la liste des électeurs,
le juge fait donner, par le greffier, par le
greffier spécial ou par quelqu'autre per-
sonne, un avis public du jour, de l'heure
et de l'endroit auquel il doit commencer
cet examen. Il peut, à sa discrétion, faire
spécifier dans 1 avis des jours différents
pour l'examen et la correction de la liste
pour chacun des quartiers.

Avant de prendre en considération les
demandes par écrit produites au bureau
du greffier au sujet de la liste des élec-
teurs, le juge doit aussi en faire donner
un avis spécial par courrier recommandé à
toute personne dont la demande a pour
objet de faire inscrire ou radier le nom sur
la liste.

Le délai de l'avis publié et de l'avis
spécial requis par le présent article est
de cinq jours. »

1 2 . L'article 151 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 5 1 . 1. Le juge, en procédant à
l'examen de la liste, doit vérifier d'abord
si elle a été préparée régulièrement et
dresser procès-verbal de cette vérification,
puis il prend les demandes écrites en
considération, entend les parties inté-
ressées et, s'il le juge nécessaire, reçoit
leur preuve sous serment.

2. Par la décision qu'il prend sur chaque
demande, le juge peut confirmer ou cor-
riger la liste; puis, s'il y a lieu, il redivise
la liste en conséquence, suivant les arron-
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dissements de votation, en conservant
l'ordre alphabétique des électeurs compris
dans ces arrondissements.

3. Si, sur preuve suffisante, le juge
est d'avis qu'une propriété a été louée ou a
été cédée ou transportée en vertu d'un
titre quelconque, dans le seul but de
donner à une personne le droit d'être
inscrite sur la liste des électeurs, il doit,
sur demande écrite à cet effet et sur
preuve sous serment, rayer de la liste le
nom de cette personne. »

1 3 . L'article 153 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 5 3 . En tout temps, avant l'entrée
en vigueur de la liste, le juge peut corri-
ger les erreurs de copiste dans les noms
des électeurs ou dans les autres indica-
tions qui apparaissent sur la liste. »

1 4 . L'article 154 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 5 4 . Toute addition, rature ou cor-
rection faite sur la liste en vertu des ar-
ticles 151 et 153, doit être authentiquée
par les initiales du juge et du greffier. »

1 5 . L'article 155 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 5 5 . Aussitôt que le juge a revisé
la liste des électeurs, il y appose un certi-
ficat à cet effet; ce certificat est contre-
signé par le greffier et la liste devient
alors en vigueur et le demeure jusqu'à ce
qu'une nouvelle liste la remplace.

Cependant, lorsque la liste en vigueur
est détruite ou perdue, la liste que celle-ci
avait remplacée entre de nouveau en
vigueur et reste ainsi en vigueur jusqu'à
ce qu'une nouvelle liste ait été valable-
ment dressée et mise en vigueur. »

1 6 . L'article 158 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 5 8 . Dès que le juge a apposé sur la
liste le certificat prévu à l'article 155,
le greffier donne un avis public qui men-
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tionne que l'examen de la liste a été com-
plété et que la liste est entrée en vigueur. »

1 7 . Les articles 161 à 170 de ladite
loi ne s'appliquent pas à la ville.

1 8 . L'article 171 de ladite loi est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

« 1 7 1 . 1. Le greffier est tenu de déli-
vrer aux contribuables qui en font la
demande, une copie ou un extrait de la
liste électorale sur paiement d'un hono-
raire d'un cent par nom d'électeur avec
un minimum de $100 pour la liste d'un
quartier et un maximum de $500 pour
la liste de tous les quartiers. Les montants
ainsi payés sont remboursés aux personnes
officiellement mises en candidature qui ont
par ailleurs droit gratuitement à cinq
copies de la liste de tous les quartiers si
elles sont candidats à la mairie ou de la
liste du quartier pour lequel elles se
présentent à l'échevinage.

2. Le greffier qui délivre une copie ou
un extrait de la liste qu'il sait ne pas être
conforme à l'original commet une infrac-
tion qui le rend passible d'une amende
n'excédant pas cent dollars, et, à défaut de
paiement, d'un emprisonnement pour une
période n'excédant pas deux mois. »

1 9 . L'article 355 de ladite loi, rem-
placé, pour la ville, par l'article 24 de la
loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 89, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 3 5 5 . Sous réserve de l'article 61,
le président préside toutes les séances du
conseil et a voix prépondérante lorsque
les votes sont également divisés; dans les
autres cas, il ne vote pas.

Si le président est absent, malade ou
incapable d'assister à une séance du con-
seil, celui-ci choisit un de ses membres
pour présider; le greffier de la ville préside
jusqu'à ce que le président soit choisi.

Le membre du conseil, présidant une
séance du conseil en l'absence du président,
a le droit de voter, et peut en outre donner
un vote prépondérant. »
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2 0 . L'article 426 de ladite loi est
modifié, pour la ville, en insérant, après le
paragraphe 2°, le suivant:

« 2°a. Pour obliger toute personne qui
demande un permis de construction sur un
lot vacant ou un permis pour l'utilisation
à quelque fin d'un tel lot à faire déterminer,
par l'officier désigné à cette fin par le
comité exécutif, l'endroit où les véhicules
devront passer pour entrer sur ce lot
ou en sortir sur la voie publique et pour
prohiber l'accès à ce lot par tout autre
endroit que celui ainsi fixé. »

2 1 . L'article 429 de ladite loi est
modifié, pour la ville:

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe
7°, le sous-paragraphe suivant:

« c) Pour donner des noms aux rues
privées; les changer, même s'ils leur ont
été donnés en vertu de quelque contrat
ou convention; interdire à qui que ce soit
de désigner par un nom une rue privée
ou de lui en donner un avant qu'il ait
été approuvé par la ville; »;

b) en remplaçant le paragraphe 15°
par le suivant:

« 15° Pour prescrire la manière de
placer ou défendre de placer, sur les
trottoirs, terrains, rues et ruelles publi-
ques, des enseignes, poteaux d'auvents, de
téléphone, de télégraphe ou d'électricité, et
autres obstructions; régler l'affichage et la
distribution de prospectus et réclame;
déterminer ce qui constitue, pour les fins
du règlement, une enseigne lumineuse et
une enseigne électrique; spécifier le métal
dont ces enseignes et leurs supports doi-
vent être faits, la manière de les fixer aux
bâtiments ou de les placer le long ou
au-dessus des trottoirs, terrains, rues et
ruelles publiques, ou les prohiber entière-
ment ou partiellement; définir les devoirs
et pouvoirs du directeur du service d'urba-
nisme relativement à ces enseignes; exiger
qu'un dessin en soit soumis au directeur
du service d'urbanisme et reste déposé
dans les archives; supprimer toute nui-
sance sur les trottoirs et les terrains publics
et dans les rues et ruelles publiques et
empêcher qu'ils ne soient obstrués par des
voitures ou d'autres objets; pour régler
l'installation, l'entretien, le nombre et la
hauteur des antennes de télévision et de
radio; ».
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2 2 . L'article 485 de ladite loi est
modifié, pour la ville, en remplaçant les
paragraphes 3 et 4 par les suivants:

« 3. Les estimateurs font pareillement,
mais dans un rôle distinct, appelé rôle des
valeurs annuelles, l'estimation de la valeur
annuelle de tous les immeubles ou parties
d'immeubles occupées ou susceptibles d'oc-
cupation avec le nom et l'adresse des
locataires ou occupants de ces immeubles
ou parties d'immeubles.

4. Toutes les dispositions de la pré-
sente sous-section 27, relatives au rôle
d'évaluation, s'appliquent mutatis mutan-
dis au rôle des valeurs annuelles. »

2 3 . L'article 19 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 89, est abrogé.

2 4 . L'article 34 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 89, est remplacé par le
suivant:

« 3 4 . Le conseil de la ville peut par
règlement abroger les règlements de zonage
existants et les remplacer en conformité
d'un plan directeur par un autre règle-
ment de zonage dans les quarante-huit
mois à compter du 6 août 1965.

Les sept derniers alinéas du paragraphe
1° de l'article 426 ne s'appliquent pas à ce
règlement.

Jusqu'à l'entrée en vigueur du règle-
ment prévu à l'alinéa précédent, le conseil
peut, par règlement, modifier les règle-
ments de zonage existants.

Les sept derniers alinéas du paragraphe
1° de l'article 426 ne s'appliquent pas à
ces règlements de modification mais ils
sont soumis à l'approbation du ministre
des affaires municipales qui peut, avant
de donner son approbation, ordonner une
enquête par la Commission municipale
de Québec.

Tous les règlements qui ont été adoptés,
depuis le 6 août 1965, pour modifier les
règlements de zonage existants et qui ont
été approuvés par le ministère des affaires
municipales, sont incontestables. Le pré-
sent alinéa n'affecte pas les causes pen-
dantes. »

2 5 . La ville peut vendre, soit à l'en-
chère, soit par soumissions publiques, les
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terrains acquis avant le 6 août 1965 par
les municipalités visées à l'article 2 de
la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 89,
en vertu du paragraphe 8° de l'article
429 de la Loi des cités et villes et dont
elle n'a pas besoin pour l'établissement
ou l'aménagement de parcs ou de terrains
de jeux. Le produit de ces ventes devra
cependant être utilisé conformément à ce
paragraphe 8°.

2 6 . 1. Toute personne assujettie à la
taxe d'eau, à la taxe d'affaires ou la taxe
décrétée en vertu du paragraphe 2° de
l'article 525 de la Loi des cités et villes dont
le nom a été omis lors de la confection du
rôle de perception de ces taxes et toute
personne devenue assujettie à l'une ou
l'autre de ces taxes après la confection du
rôle de perception de ces taxes est tenue de
payer cette taxe comme si cette personne
avait été inscrite au rôle lors de sa confec-
tion ou la partie de cette taxe propor-
tionnelle à la période comprise entre
l'inscription au rôle et la fin de l'exercice
financier. Le montant de la taxe exigible
est fixé par un certificat du trésorier
lequel certificat est réputé faire partie du
rôle.

2. Toutefois, lorsqu' après la confection
du rôle de perception de ces taxes, une
personne devient occupante d'un local
pour lequel la taxe de l'année entière a
déjà été acquittée, elle n'est pas cotisée
pour la proportion de l'exercice financier
qui reste à courir, si elle établit que la
personne qui l'a payée lui en a cédé le
bénéfice sous sa signature et si elle produit
un compte acquitté de cette taxe.

3. Lorsqu'au cours de l'exercice, une
personne assujettie au paiement de l'une
de ces taxes quitte un local pour en occuper
un autre, elle ne peut être tenue de payer
une seconde fois la taxe à moins que la
valeur annuelle du nouveau local n'en soit
plus élevée que celle du précédent; dans
ce cas, cette personne doit payer la taxe
sur la différence entre la valeur annuelle
estimée des deux locaux, à compter de la
date de l'occupation du nouveau jusqu'à la
fin de l'exercice suivant le certificat du
trésorier, lequel est réputé faire partie
de ce rôle.
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2 7 . Le conseil peut, par règlement,
édicter que le solde du coût de construc-
tion des travaux permanents d'aqueduc,
d'égout, de pavage, de trottoirs, d'éclai-
rage et de bordure de rues décrétés par
règlement d'emprunt du conseil d'une
municipalité visée à l'article 2 de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 89 ou de la
ville de Laval avant l'entrée en vigueur
de la présente loi, est mis pour partie à la
charge des lots qui bénéficient de ces
services et pour partie à la charge soit
de la ville, soit des municipalités visées
à l'article 2 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 89, soit à la fois de la ville et de
ces municipalités. Le conseil peut exercer
le même pouvoir à l'égard des travaux
de même nature exécutés sans appro-
priation suffisante de deniers par ces
mêmes municipalités, mais le terme du
prélèvement de la taxe ne peut excéder
20 ans.

Le présent article a effet à rencontre
de toute disposition d'un règlement régis-
sant de tels travaux.

Pour payer la partie mise à la charge des
lots qui bénéficient de ces services, il sera
imposé une charge fixe au pied linéaire
basée sur le front des immeubles. L'excé-
dent qui sera mis, à la discrétion du con-
seil, à la charge soit de la ville, soit des
municipalités visées à l'article 2 de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 89, soit à la
fois de la ville et de ces municipalités,
sera imposé d'après l'évaluation des im-
meubles.

Tout règlement prévu au présent article
ne peut être adopté qu'après l'accomplis-
sement des formalités suivantes et il doit
être approuvé par la Commission munici-
pale de Québec et par le ministre des
affaires municipales.

Nonobstant l'article 385 de la Loi des
cités et villes, un tel règlement devra
subir trois lectures, un intervalle d'au
moins trente jours devant s'écouler entre
chacune des lectures.

Après l'adoption du règlement par le
conseil en première et en deuxième lecture,
le greffier devra publier deux fois dans un
journal de langue française et dans un
journal de langue anglaise circulant dans
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la ville un avis public comprenant le texte
du règlement et mentionnant la date de la
séance au cours de laquelle le conseil
procédera à la deuxième ou à la troisième
lecture, selon le cas.

2 8 . Pour les fins de la Loi des fonds
industriels (Statuts refondus 1964, cha-
pitre 175), les fonds industriels des muni-
cipalités visées à l'article 2 de la charte
n'en forment qu'un depuis le 6 août 1965
et ils sont incorporés au fonds industriel de
la ville depuis l'existence de ce fonds.

2 9 . La deuxième annexe de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 89, modifiée
par l'article 4 de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 9], est remplacée, par la suivante:

« DEUXIÈME ANNEXE

Description des quartiers de la Ville de Laval

N° 1—CHOMEDEY

Un territoire comprenant, en se référant
au cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Martin, les lots ou parties de lots et leurs
subdivisions ainsi que les chemins, rues,
routes, emprises de chemin de fer, îles,
cours d'eau ou parties d'iceux renfermés
dans le périmètre ci-après décrit, à savoir:
partant du point d'intersection du pro-
longement de la ligne nord-est du lot 1 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Dorothée avec la ligne médiane de la
rivière des Prairies; de là, successivement,
les lignes et démarcations suivantes:
ladite ligne médiane de la rivière des
Prairies en descendant son cours et pas-
sant au nord-ouest de l'île portant les
numéros 2632, 2633 et 2634 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Laurent
et au sud-est de l'île portant le numéro 678
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Martin jusqu'à sa rencontre avec la ligne
médiane du pont de l'Autoroute des Lau-
rentides; la ligne médiane de l'Autoroute
des Laurentides en allant vers le nord-
ouest jusqu'à sa rencontre avec la ligne
sud-est du lot 239; une ligne brisée limi-
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tant vers le sud-est ou le sud, suivant le
cas, une partie du lot 239, les lots 227,
226, 220, 215 et une partie du lot 211
jusqu'à l'angle ouest du lot 214; une ligne
joignant l'angle ouest du lot 214 à l'angle
est du lot 207A (à travers les lots 211
et 208); une ligne brisée limitant vers
le sud-est ou le sud, suivant le cas, les
lots 207A, 206A, 206, 200, 199, 177,
160, 159 et 122 et son prolongement
jusqu'à la ligne médiane du boulevard
Labelle; ladite ligne médiane dudit boule-
yard Labelle en allant vers le nord-ouest
jusqu'à sa rencontre avec la ligne médiane
du Chemin du Souvenir; ladite ligne
médiane dudit Chemin du Souvenir en
allant vers le sud-ouest jusqu'à sa rencon-
tre avec la ligne nord-est du lot 10-216
(rue Clarendon), de là, une ligne allant
vers l'ouest jusqu'à l'angle est du lot 522;
une ligne brisée limitant vers le sud-est les
lots 522, 525, 526 et partie du lot 527
jusqu'à l'angle ouest du lot 1; la ligne
séparant le lot 1 dudit cadastre des lots
2 et 1 du cadastre officiel de la paroisse
de Sainte-Dorothée et son prolongement
dans la rivière des Prairies jusqu'au point
de départ.

N° 2—DUVERNAY

Un territoire comprenant, en se référant
au cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Vincent-de-Paul, les lots ou parties de
lots et leurs subdivisions, ainsi que les
chemins, rues, routes, emprises de che-
min de fer, îles, cours d'eau ou parties
d'iceux renfermés dans le périmètre ci-
après décrit à savoir: partant du point
d'intersection du prolongement de la
ligne médiane du boulevard Leblanc avec
la ligne médiane de la rivière des Prairies;
de là, successivement, les lignes et démar-
cations suivantes: ladite ligne médiane
de la rivière des Prairies en descendant
son cours et en passant au nord-ouest de
l'île de La Visitation et des îles portant
les numéros 492 et 491 du cadastre officiel
de la paroisse du Sault-au-Récollet jus-
qu'à son intersection avec le prolongement
de la ligne nord-est du lot 323 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Vincent-
de-Paul; ledit prolongement; la ligne
nord-est du lot 323; partie de la ligne
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nord-ouest du lot 323 allant vers le sud-
ouest jusqu'à son intersection avec la
ligne separative des lots 386 et 387; ladite
ligne séparant le lot 386 du lot 387 et
son prolongement jusqu'à la ligne médiane
du chemin Rang Bas-Saint-François; ledit
prolongement; ladite ligne médiane dudit
chemin Rang Bas-Saint-François et son
prolongement vers le sud-ouest jusqu'à
la ligne médiane du chemin Montée
Saint-François; ladite ligne médiane dudit
chemin Montée Saint-François allant vers
le nord-ouest jusqu'à son intersection
avec le prolongement de la ligne médiane
du chemin Rang Saint-Elzéar; ledit pro-
longement et la ligne médiane dudit
chemin Rang Saint-Elzéar allant vers le
sud-ouest jusqu'à son intersection avec le
prolongement de la ligne séparant le lot
471 du lot 503A; ledit prolongement; la
ligne séparant le lot 471 des lots 503A,
455A et 462; une ligne brisée limitant
vers l'est le lot 471 et une partie du lot 473,
le dernier tronçon se prolongeant jusqu'à
la ligne médiane de l'emprise du chemin
de fer de la compagnie de chemin de fer
Canadien du Pacifique (lot 549 dudit
cadastre); ladite ligne médiane de ladite
emprise de chemin de fer allant vers le
nord-est jusqu'à son intersection avec le
prolongement de la ligne sud-ouest du lot
468; ledit prolongement; partie de la ligne
sud-ouest du lot 468 allant vers le sud-est
jusqu'à son intersection avec le prolonge-
ment de la ligne médiane du boulevard
Leblanc; ledit prolongement et la ligne
médiane dudit boulevard Leblanc allant
vers le sud-est jusqu'au point de départ.

N° 3—LAVAL

Un territoire comprenant, en se référant
aux cadastres officiels des paroisses de
Saint-Martin et de Saint-Vincent-de-Paul,
les lots ou parties de lots et leurs subdi-
visions, ainsi que les chemins, rues, routes,
emprises de chemin de fer, îles, cours
d'eau ou parties d'iceux renfermés dans le
périmètre ci-après décrit, à savoir: partant
du point d'intersection de la ligne médiane
du pont de l'Autoroute des Laurentides
avec la ligne médiane de la rivière des
Prairies; de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: ladite ligne
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médiane de la rivière des Prairies en des-
cendant son cours et passant au nord-
ouest de l'île portant le numéro 503 du
cadastre officiel de la paroisse du Sault-au-
Récollet et au nord-ouest de l'île de La
Visitation jusqu'à sa rencontre avec le
prolongement de la ligne médiane du
boulevard Leblanc; ledit prolongement;
ladite ligne médiane dudit boulevard
Leblanc et son prolongement allant vers
le nord-ouest jusqu'à son intersection
avec la ligne sud-est du lot 468 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Vincent-de-
Paul; partie de la ligne sud-est du lot 468
allant vers le nord-ouest jusqu'à l'angle
nord du lot 483; la ligne nord-ouest du
lot 483; une ligne joignant l'angle ouest
du lot 483 dudit cadastre à l'angle est du
lot 302 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Martin (à travers le lot 484 du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Vincent-de-Paul et à travers un chemin
public); une ligne brisée limitant vers le
sud-est, le sud ou l'est, suivant le cas, les
lots 302, 303, 309, 310 et 312 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Martin; une
ligne joignant l'angle sud du lot 312 à
l'intersection formée par le prolongement
de la ligne nord-est du lot 328-6 avec la
ligne médiane de la rue Labelle; ladite
ligne médiane de la rue Labelle et son
prolongement jusqu'à la ligne médiane
du boulevard des Laurentides; ladite
ligne médiane dudit boulevard des Lau-
rentides allant vers le nord-ouest jusqu'à
la ligne médiane du boulevard Saint-
Martin; ladite ligne médiane dudit boule-
vard Saint-Martin allant vers le sud-ouest
jusqu'à la ligne médiane de l'Autoroute
des Laurentides; ladite ligne médiane de
l'Autoroute des Laurentides allant vers
le sud-est jusqu'au point de départ.

N° 4—LAVAL-SUR-LE-LAC

Un territoire comprenant, en se référant
aux cadastres officiels des paroisses de
Sainte-Dorothée et de Sainte-Rose, les
lots ou parties de lots et leurs subdivisions,
ainsi que les chemins, rues, routes, em-
prises de chemin de fer, îles, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans le péri-
mètre ci-après décrit, à savoir: partant
du point d'intersection du prolongement
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de la ligne nord-est du lot 54 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Dorothée
avec la ligne médiane de la rivière des
Prairies; de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: ladite ligne
médiane de ladite rivière en remontant
son cours et passant au sud-est des îles
portant les numéros 239, 238 et 237, au
sud des îles portant les numéros 236 et
241 et à l'ouest de l'île portant le numéro
235 dudit cadastre jusqu'à sa rencontre
avec la ligne médiane de la rivière des
Mille-Îles; ladite ligne médiane de ladite
rivière en descendant son cours et passant
au nord-ouest des îles portant les numéros
457 et 456 du cadastre officiel de la pa-
roisse de Sainte-Rose jusqu'au point de
rencontre de ladite ligne médiane avec le
prolongement de la ligne nord-est du lot
190 dudit cadastre; ledit prolongement
vers le sud-est et la ligne nord-est des lots
190 et 191; une ligne joignant l'angle est
du lot 191 à l'angle sud du lot 189 à travers
un chemin public; une ligne brisée limitant
vers le sud-est ou l'est, suivant le cas, les
lots 189, 188, 187, 186, 184 et 183 dudit
cadastre; partie de la ligne nord-est du
lot 183 jusqu'à la ligne médiane du che-
min Rang Saint-Antoine; ladite ligne
médiane vers le nord-est jusqu'à la ligne
médiane d'un chemin public longeant la
ligne nord-est du lot 210 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Dorothée;
ladite ligne médiane vers le sud-est jus-
qu'à l'angle ouest du lot 52; la ligne sépa-
rant les lots 55 et 54 des lots 52 et 53
et son prolongement à travers un chemin
public jusqu'au point de départ.

N° 5—SAINT-FRANÇOIS

Un territoire comprenant, en se référant
aux cadastres officiels des paroisses de
Saint-Vincent-de-Paul, de Saint-François-
de-Sales et de Saint-Louis-de-Terrebonne,
les lots ou parties de lots et leurs subdivi-
sions, ainsi que les chemins, rues, routes,
emprises de chemin de fer, îles, cours
d'eau ou parties d'iceux renfermés dans
le périmètre ci-après décrit, à savoir:
partant du point d'intersection du prolon-
gement de la ligne sud-ouest du lot 324
du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Vincent-de-Paul avec la ligne mé-
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diane de la rivière des Prairies; de là,
successivement, les lignes et démarcations
suivantes: ladite ligne médiane de la
rivière des Prairies en descendant son
cours et en passant au sud-est des îles
portant les numéros 193 à 200 inclusive-
ment du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-François-de-Sales jusqu'à sa ren-
contre avec la ligne médiane de la rivière
des Mille-Iles; ladite ligne médiane de la
rivière des Mille-Iles en remontant son
cours et passant au nord-ouest des îles
portant les numéros 201, 202 et 204 du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
François-de-Sales, des îles portant les
numéros 597, 598, 599, 600, 601, 616 et
615 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Louis-de-Terrebonne et des îles por-
tant les numéros 207 et 212 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-François-
de-Sales; une ligne dans la rivière des
Mille-Iles contournant par le nord-ouest,
l'ouest et le sud-est ladite île portant le
numéro 212 dudit cadastre et passant
au nord-ouest et à l'est des îles portant
les numéros 486, 487 et 485 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Rose
jusqu'à son intersection avec le prolonge-
ment de la ligne séparant les lots 192B,
192 et 192A du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-François-de-Sales du lot
1 du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Rose; ledit prolongement et ladite
ligne separative de lots; une ligne brisée
limitant au sud les lots 192A, 192, 191,
190A, 190, 189, 188, 187, 186, 184 et 182
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
François-de-Sales; partie de la ligne est du
lot 182 dudit cadastre allant vers le nord
jusqu'à l'angle sud du lot 181; la ligne
sud-est du lot 181; une ligne joignant
l'angle est du lot 181 à l'angle sud du lot
174 (à travers un chemin public); une
ligne brisée limitant vers le sud-est ou le
sud, suivant le cas, les lots 174, 173, 172,
170 et 168 dudit cadastre jusqu'à l'angle
nord du lot 388 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Vincent-de-Paul; la ligne
séparant les lots 388 et 387 dudit cadastre
des lots 384 et 386; partie de la ligne
nord-ouest du lot 323 allant vers le nord-
est jusqu'à l'angle nord dudit lot; la ligne
nord-est du lot 323 allant vers le sud-est
et son prolongement dans la rivière des
Prairies jusqu'au point de départ.
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N° 6—SAINT-MARTIN

Un territoire comprenant, en se référant
aux cadastres officiels des paroisses de
Sainte-Dorothée et Saint-Martin, les lots
ou parties de lots et leurs subdivisions,
ainsi que les chemins, rues, routes, em-
prises de chemin de fer, îles, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans le
périmètre ci-après décrit, à savoir: partant
du point d'intersection du prolongement
de la ligne sud-ouest du lot 52 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Dorothée
avec la ligne médiane de la rivière des
Prairies; de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: ladite ligne
médiane de la rivière des Prairies en
descendant son cours jusqu'à son inter-
section avec le prolongement de la ligne
séparant les lots 1 et 2 du cadastre officiel
de la paroisse de Sainte-Dorothée du lot
1 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Martin; ledit prolongement; ladite
ligne séparant les lots 1 et 2 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Dorothée
avec le lot 1 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Martin; une ligne brisée
limitant vers le sud-est les lots 527, 526,
525 et 522; une ligne joignant l'angle est
du lot 522 au point de rencontre de la
ligne médiane du Chemin du Souvenir
avec la ligne nord-est du lot 10-216 (rue
Clarendon); ladite ligne médiane dudit
Chemin du Souvenir allant vers le nord-
est jusqu'à la ligne médiane du boulevard
Labelle; ladite ligne médiane dudit boule-
vard Labelle allant vers le sud-est jusqu'à
son intersection avec le prolongement de la
ligne sud-est du lot 122; ledit prolonge-
ment; une ligne brisée limitant vers le
sud-est ou le sud, suivant le cas, les lots
122, 159, 160, 177, 199, 200, 206, 206A et
207A; une ligne joignant l'angle est du
lot 207A à l'angle ouest du lot 214 (à tra-
vers les lots 208 et 211); une ligne brisée
limitant vers le sud ou sud-est, suivant le
cas, une partie du lot 211, les lots 215,
220, 226, 227 et une partie du lot 239
jusqu'à la ligne médiane de l'Autoroute
des Laurentides; ladite ligne médiane de
ladite Autoroute des Laurentides allant
vers le nord-ouest jusqu'à la ligne médiane
du boulevard Saint-Martin; ladite ligne
médiane dudit boulevard Saint-Martin
allant vers le nord-est jusqu'à la ligne
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médiane de l'emprise du chemin de fer de la
Compagnie de chemin de fer Canadien du
Pacifique; ladite ligne médiane de ladite
emprise dudit chemin de fer allant vers le
nord-ouest jusqu'à la ligne médiane du
boulevard Bellerose; ladite ligne médiane
dudit boulevard Bellerose allant vers le
sud-ouest jusqu'à son intersection avec
le prolongement de la ligne nord-est du
lot 309 du cadastre officiel de la paroisse
de Sainte-Rose; ledit prolongement; partie
de la ligne nord-est du lot 309 allant vers
le sud-est jusqu'à l'angle est dudit lot
309; une ligne brisée limitant vers le
nord-ouest ou le nord, suivant le cas, les
lots 641, 634, 634A, 632, 631, 626, 625,
621, 620, 619, 618, 617, 616, 615, 614,
612, 611, 610, 609, 607, 606, 605, 604,
603, 601, 600A, 598, 597, 596, 595 et 587
du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Martin; une ligne joignant l'angle
ouest du lot 587 à l'angle nord du lot
585 (à travers un chemin public); une
ligne brisée limitant vers le nord-ouest
les lots 585, 582, 581, 577 et 576; partie
de la ligne nord-est du lot 575 allant vers
le nord-ouest jusqu'à l'angle nord dudit
lot 575; une ligne brisée limitant vers le
nord-ouest les lots 575, 574 et 573; partie
d'une ligne sud-ouest du lot 573 allant
vers le sud-est jusqu'à l'angle est du lot
217 du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Rose; une ligne brisée limitant
vers le nord-ouest ou le nord, suivant le
cas, les lots 573, 570, 569, 567, 566, 565,
564, 563, 560, 559, 558, 555, 554, 550,
549, 544, 543, 542, 541, 540, 539, 538,
535, 534, 531 et 530 du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Martin et les lots
154, 155, 156, 157 et 160 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Dorothée;
la ligne sud-ouest du lot 160; de là, une
ligne joignant l'intersection de la ligne
médiane des chemins Montée Champagne
et Rang Saint-Antoine; ladite ligne mé-
diane dudit chemin Rang Saint-Antoine
allant vers le sud-ouest jusqu'à la ligne
médiane d'un chemin public longeant la
ligne nord-est du lot 210; ladite ligne
médiane dudit chemin public allant vers le
sud-est jusqu'au prolongement de la ligne
séparant le lot 55 du lot 52; ledit prolonge-
ment; la ligne sud-ouest du lot 52 jusqu'au
point de départ.
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N° 7—SAINTE-ROSE

Un territoire comprenant, en se référant
aux cadastres officiels des paroisses de
Sainte-Rose et de Sainte-Dorothée et du
village incorporé de Sainte-Rose, les lots ou
parties de lots et leurs subdivisions, ainsi
que les chemins, rues, routes, emprises de
chemin de fer, îles, cours d'eau ou parties
d'iceux renfermés dans le périmètre ci-
après décrit, à savoir: partant du point
d'intersection de la ligne médiane de la
rivière des Mille-Iles avec le prolongement
de la ligne nord-est du lot 190 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Rose;
de là, successivement, les lignes et démar-
cations suivantes: ledit prolongement; la
ligne nord-est des lots 190 et 191; une
ligne joignant l'angle est du lot 191 à
l'angle sud du lot 189 (à travers un che-
min public); une ligne brisée, limitant
vers le sud-est ou l'est, suivant le cas, les
lots 189, 188, 187, 186, 184 et 183; partie
de la ligne nord-est du lot 183 allant vers
le nord-ouest jusqu'à son intersection
avec la ligne médiane du chemin Rang
Saint-Antoirie; ladite ligne médiane dudit
chemin allant vers le nord-est jusqu'à
son intersection avec la ligne médiane
du chemin Montée Champagne; de là,
une ligne joignant l'angle sud du lot 160
du cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Dorothée; la ligne sud-ouest du lot 160;
une ligne brisée limitant vers le nord-
ouest les lots 160, 157, 156, 155 et 154
dudit cadastre, les lots 530, 531, 534,
535, 538, 539, 540, 541, 542, 543, 544,
549, 550, 554, 555, 558, 559, 560, 563,
564, 565, 566, 567, 569, 5/0 et 573 du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Martin jusqu'à l'angle est du lot 217
du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Rose; partie de la ligne nord-est
du lot 217 allant vers le nord-ouest jus-
qu'à l'extrémité sud du lot 221 ; une ligne
brisée limitant vers le nord-ouest les
lots 573, 574 et 575 du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Martin; partie
de la ligne nord-est du lot 575 allant vers
le sud-est jusqu'à l'angle ouest du lot
576; une ligne brisée limitant vers le
nord-ouest les lots 576, 577, 581, 582
et 585; une ligne joignant l'angle nord
du lot 585 à l'angle ouest du lot 587 (à
travers un chemin public); une ligne
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brisée limitant vers le nord-ouest ou
le nord, suivant le cas, les lots 587, 595,
596, 597, 598, 600A, 601, 603, 604, 605,
606, 607, 609, 610, 611, 612, 614, 615,
616, 617, 618, 619, 620, 621, 625, 626,
631, 632, 634A, 634 et 641 dudit cadastre;
partie de la ligne nord-est du lot 309 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Rose allant vers le nord-ouest, et son
prolongement jusqu'à la ligne médiane
du boulevard Bellerose; ladite ligne mé-
diane dudit boulevard Bellerose allant
vers le nord-est jusqu'à la ligne médiane de
l'emprise du chemin de fer de la Compa-
gnie de chemin de fer Canadien du Paci-
fique; ladite ligne médiane de ladite em-
prise dudit chemin de fer allant vers le
nord-ouest et l'ouest jusqu'à la ligne
médiane de la rivière des Mille-Iles; ladite
ligne médiane de la rivière des Mille-Iles
en remontant son cours et passant au
nord-ouest des îles faisant partie du cadas-
tre officiel de la paroisse de Sainte-Rose
jusqu'au point de départ.

N° 8—VIMONT-AUTEUIL

Un territoire comprenant, en se référant
aux cadastres officiels des paroisses de
Sainte-Rose, Saint-Martin, Saint-Vincent-
de-PauI et du village incorporé de Sainte-
Rose, les lots ou parties de lots et leurs
subdivisions, ainsi que les chemins, rues,
routes, emprises de chemin de fer, îles,
cours d'eau ou parties d'iceux renfermés
dans le périmètre ci-après décrit, à savoir:
partant d'un point sur le prolongement
de la ligne séparant le lot 1 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Rose du
lot 192-B du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-François-de-Sales situé à mi-
distance entre la rive sud de l'île portant
le numéro 212 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-François-de-Sales et la
rive sud de la rivière des Mille-Iles; de
là, successivement, les lignes et démarca-
tions suivantes: ledit prolongement et
ladite ligne séparant le lot 1 du cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Rose des
lots 192B, 192 et 192A du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-François-de-Sales;
une ligne brisée limitant au sud les lots
192A, 192, 191, 190A, 190, 189, 188,
187, 186, 184 et 182 dudit cadastre;
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partie de la ligne est du lot 182 allant
vers le nord jusqu'à l'angle sud du lot
181; la ligne sud-est du lot 181; une
ligne joignant l'angle est du lot 181 à
l'angle sud du lot 174 (à travers un che-
min public); une ligne brisée limitant
vers le sud-est ou le sud, suivant le cas,
les lots 174, 173, 172, 170 et 168 dudit
cadastre jusqu'à l'angle nord du lot 388
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Vincent-de-Paul; la ligne séparant le
lot 388 du lot 384 et son prolongement
jusqu'à la ligne médiane du chemin Rang
Bas-Saint-François; ladite ligne médiane
dudit chemin Rang Bas-Saint-François
allant vers le sud-ouest jusqu'à la ligne
médiane du chemin Montée Saint-Fran-
çois; ladite ligne médiane dudit chemin
Montée Saint-François allant vers le
nord-ouest jusqu'à son intersection avec
le prolongement de la ligne médiane
du chemin Rang Saint-Elzéar; ledit pro-
longement; ladite ligne médiane dudit
chemin Rang Saint-Elzéar allant vers
le sud-ouest jusqu'à son intersection
avec le prolongement de la ligne séparant
le lot 471 du lot 503A; ledit prolongement;
la ligne séparant le lot 471 des lots 503A,
455A, et 462; une ligne brisée limitant
vers l'est le lot 471 et une partie du lot
473 allant vers le sud et son prolongement
jusqu'à la ligne médiane de l'emprise du
chemin de fer de la Compagnie de chemin
de fer Canadien du Pacifique (lot 549
dudit cadastre); ladite ligne médiane de
ladite emprise dudit chemin de fer allant
vers le nord-est jusqu'à son intersection
avec le prolongement de la ligne sud-ouest
du lot 468; partie de la ligne sud-ouest du
lot 468 allant vers le sud-est jusqu'à l'angle
est du lot 469; la ligne nord-ouest du lot
483; une ligne joignant l'angle ouest du
lot 483 à l'angle est du lot 302 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Martin
(à travers le lot 484 du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul
et à travers un chemin public) ; une ligne
brisée limitant vers le sud-est, le sud ou
l'est, suivant le cas, les lots 302, 303,
309, 310 et 312 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Martin, une ligne joi-
gnant l'angle sud du lot 312 à l'intersec-
tion du prolongement de la ligne nord-est
du lot 328-6 avec la ligne médiane de la
rue Labelle; ladite ligne médiane de



676 CHAP. 9 6 Laval 17 Eliz. II

ladite rue Labelle et son prolongement
vers le sud-est jusqu'à la ligne médiane du
boulevard Des Laurentides; ladite ligne
médiane dudit boulevard Des Laurentides
allant vers le nord-ouest jusqu'à la ligne
médiane du boulevard Saint-Martin; ladite
ligne médiane dudit boulevard Saint-
Martin allant vers le sud-ouest jusqu'à la
ligne médiane de l'emprise du chemin de
fer de la Compagnie de chemin de fer
Canadien du Pacifique; ladite ligne mé-
diane de ladite emprise dudit chemin de
fer allant vers le nord-ouest et l'ouest
jusqu'à la ligne médiane de la rivière des
Mille-Iles; ladite ligne médiane de la
rivière des Mille-Iles en descendant son
cours et passant au nord-ouest et au nord
des îles faisant partie du cadastre officiel
de la paroisse de Sainte-Rose jusqu'au
point de départ. »

3 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


